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E | utu and Tutsi} À 

! We request your powers tO  peemeeppm : 
return peace to Rwanda Paroni a 

(Hutu exiles in Rwanda ater what recently happened 


in that country. 


and Burundi) if not ? | This should be left to the 





government fribunal to decide. 

The Kigali government is trying 

a desparate campaign 
INSIDE + to brand all educated Hütus as war 
1. RDR- new party of Rwandese Refugees criminals as the way ic eliminate the 
2. What happened between the Hutus and Tutsis | 
3, The British Royal Family’s policy at work: Mass death in Rwanda 


` 4. Who killed Habyarimana and Burundi president between | où 
i the United States, Britain and Belgium 


re ages | re PE SEE 


5, Why Hassan Ngeze is involved in the Rwandese Conflict 





cy are 
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particulier le Rwanda. 


6. Le 6 avril 1994 à 20 heures 30 l'avion 
présidentiel, un Falcon Mystère, avec à 
son bord les Présidents des deux pays à 
large majoritéde Hutus (mais menacés 
par une minorité de Tutsis, ceux-ci 
armés jusqu'aux dents} est abattu sous 
les yeux des forces UNAMIR qui 
avaient le contrôle de la ville et de 
l'Aéroport de KIGALI 


Cette force état essentiellement 
constituée de soldats belges. 

L'équipage de l'avion était français et ti 
s'agissait de civils. 


7. Nonobstant l'intervention des pius 
hautes autorités militaires rwandaises, 
et un appel au calme par le Comité de 
crise, les massacres débutent rapidement 
dans un chaos total entre militaires 
(tuerie sauvage de 10 casques bieus 
belges) ainsi qu'entre la population 
locale. 


8. Moins de 20 heures après l'attentant 
commis sur la personne du Président 
HABYARIMANA, les soldats du FPR 
sortent du CND et attaquent sur tous les 
fronts et dans tout le pays. 


9. Pendant plusieurs semaines, le pays 
connaît des massacres qui coûtent la vie 
à environ un million de personnes. 
Quatre millions de rwandais cherchent 
refuge dans les pays voisins et dans des 
zones protégées. 


10. Des organisations humanitaires se 
pressent sur les lieux, s'installent 
confortablement et recueillent des dons 
colossaux dans les pays industrialisés 
suite à la diffusion d'images atroces qui 
choquent l'opinion publique et appellent 
à la solidalité humaine 


11. Les politiciens faisant montre d'un 
opportunisme certain, continuent à 
affluer sur les lieux et cherchent à faire 
leur propre petite publicité (voir 
KOUCHNER) par des déclarations 
iracassantes et en multiphant la 
campagne de discrédit, lancée déjà en 
1991, à l'encontre du pouvoir en place et 
donc du Président HABYARIMANA. 


12. Une gigant que campagne de 
presse mondiale e faveur de ia minorité 
TUTSI et le FF. est lancée dans Íe 
monde entier apr quelques jours. 


13. Les respons: les de l'attentant sont 
déjà tout ‘signés. H i 





sens 


nécessairement d'extrémistes  Hulus 
dirigés essentiellement par les membres 
de la belle famille et l'entourage du 
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Président HABYARIMANA ainsi que 
l'Etat Major de l'armée et les dirigeants 
MRND-CDR. 

Un plan de génocide devait 
obligatoirement exister et les miliciens 
hutus sont tous des tueurs, 

14, Le ler décembre 1994, plus aucun 
politicien n'est encore intéressé par ie 
Rwanda. La presse fait encore écho de 
cielques déclarations souvent 
contredites, d'organisations humanitaires 
et de commissions de l'ONU. 


IH. La réalité vécue et les éléments du 
dossier constiiué. 

1, Je sms arrivé a KIGALI par vol 
SABENA le 4 avnl et je me suis instali¢ 
à l'hôtel MILLE COLLINES avec ma 
famille. Plusieurs rendez-vous étaient 
prévus les vendredi, samedi et dimanche 
suivanis avec ines clients (accusés par 
Monsieur KUYPERS et le professeur 
REYNTJENS, stimulé par une certaine 
presse francophone, de faire partie des 
"ESCADRONS DE LA MORT"). 


L'un de mes clients était Ehe 
SAGATWA, présent dans l'avion 
présidentiel au moment où l'attentat a 
été commis. 


Un autre de mes clients était le Colonel 
BAGOSORA faisant également partie 
du groupe de personnages visés par les 
accusations du professeur REYNTJENS 
et du senateur KUYPERS, au nom 
desquels j'ai introduit une procédure en 
dommages-intéréts devant le Tribunal 
de Première Instance de Bruxelles début 
janvier 1994, 


Avant de lancer cette procédure, j'avais 
pris soin de récolter des informations 
sur place pour être certain que mes 
clients n'étaient pas mêlés a des actes 
criminels. J'ai invité aplusieurs reprises 
les accusateurs à me fournir les preuves 
de la culpabilité de mes clients, sus me 
les avaient procurées, i est bien 
évidement que je me serais déchargé de 
leur dossier. 


Je ne souhaitais on effet nullement 


détendre des criminels, 


Aucune preuve, voir méme aucun début 
cuve de cuipabutité de mes chents 






n'a pů être avancé dans le courant ces 
années 1992 et 1094 


Le soul élément que tout 

possédait était iss déclarations du 
"journaliste" AFRICA, qu'aucun de mes 
chents n'avait jamais vu, des articles de 
presse rwatdaise fantaisistes, des 
déclarations organisations dites 





*"DROTT DE L'HOMME" constituées par 
des TUTSIS, AFRICA WATCH qu ne 
connaissait que des TUTSIS et la 
Commission Intemationale des Droits de 
Homme, presidee par l'avocat Philippe 
GILLET, actuel conseil de plusieurs 
TUTSIS résidant en Belgique 


Hs prétendaient tous posséder des 
témoignages précis mais ne pouvoir 
communiquer l'identité de leurs sources 
pour des raisons de sécurité ! 


2. Tai quitté KIGALI le mercredi 6 avril 
à 15 heures pour me rendre en jeep, et 
avec un chauffeur TUTSI, au parc 
KWINEH au Zaire 


Jai traversé la frontière RWANDAISE- 
ZAIROISE vers 17 heures 30 et je suis 
arrivé à 20 heures au parc. 


J'ai appris le matin vers 6 heures que 
l'avion du président HABYARIMANA 
avait été abattu ou "craché" selon les 
versions respectives des radios 
rwandaise ou burundaise. 


3. Par un concours de circonstances 
exceptionnelles, j'ai cu la chance 
d'arnver à KINSHASA ie jeudi soir et 
de pouvoir prendre le vol SABENA en 
partance le vendredi pour être à 
Bruxelles fe samedi matin à 6 heures. 


Ayant été informé du massacre qui se 
passait au Rwanda et du refus de l'Etat 
Major rwandais d'autoriser les soldats 
belges aattermr à KIGALI, ja 
immediatement pris cofitact avec l'Etat 
Major et je suis arrivé a mettre le 
colonel FLAMENT, responsable 
mulitaire de la “cellule de crise” en 
contact avec le chef d'Etat Mayor 
rwandais Marcel GATSINZE 


Le Colonel FLAMENT et moi-même 
sommes amivés à convaincre celui-ci de 
modifier la décision mitiale, à savoir, 
refuser les soldats belges pour évacuer 
les expatriés belges. L'accord est 
intervenu dans l'après-midi du samedi. 


Ces contacts, qui ont permis de sauver 
la vie de beaucoup de citovens belges. ct 
autres... ont uniquement pu avom heu 
avec l'aide de Monsieur Séraphin 
{WARURUMBA, beau-frère de teu le 
Président HABYARIMANA et frere de 
Madame LIABYARIMANA, lequel 
m'avail communique les numeros de 
téléphone des personnes qui pouvaient 
me mettre en contact avec Monsieur 
Marcel GATSINZI car je ne l'avais 
jamais rencontre 





Dois-je vous rappeler que ja “Cellule de 
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he Tetephone d t: ru “Mayor 
as, Hi Qu contacter - car tes 


représentants" ae “Rowe “Pays “SUE place 








ait pr être as à dun se : numéro de 
ape pu ao i. 





Estil- acceptable: dis Sisapl: citoyen 


belge, avec: taide teir: famite du 


Président tué, art-ctr convmmere Etat 
Major rwandais de modifier une 
déciston”"totterre "dune  mmportance 
capitale pouri l'évacuation. des- Belges, 


Bans que- que, ‘à exception du 


4. Depuis le mois de mai 1994, j'ai 
cssayé d'informer 4 presse; parle biais 


ee oe 





pba Me Be ay Stes" + fimile 





7. pi dés GE 1 Si bonne qe 
touto enquête piétitine: ‘Hationalé ou 
internationale. Que des: politiciens et 
journalistes mal ‘mformés evou 
irresponsables, continuent à accuser des 
prétendus “extremisies MHus™ el -un 

HUTU POWER mexrstam des matheurs 
SET POP RE 


Bo Plepuis des mers, je constate que des: 


millions de rwandats, consiituan la 
‘méjorté de la population. vivent dans 
des camps, classes comune des betes 
sans qu'un seul responsable se soucie de 
prendre une quiconque initiative qui 
permetie à ces personnes de rentrer dans 
Fett pars. 


$e constate avec vous qu'une force 
militaire représentnt ia minorité, 
continaic à dominer la awrite de ta 
-popuiation et fait sbstacle a toute 
discussion politique sérieuse ci à lu mise 
en place de sluctures qui Dernitliitatent 


à cette majorité de rentrer au pays. 


SOLUTION. 


Je suis conscicni de mon mpuissance à 
chdnger le ramde et renverser l'opinion 


publique. 


Je constate avec stupefaction, qne suite 
à l'assassinat de deux Présidents 
HETUS te HPR a pr heneticier de ta 
sympathie des politiciens belges et 
autres alors qu'il ne représente qu'une 


minorité de 15% de la population. 


rwandaise. 


Sans vouloir porter d'accusations, ił faut 
admettre que l'attitude de la politique 
étrangère belge, puissance européenne 
la plus impliquée dans la vie 
économique du Rwanda, est 
déterminante pour la solution qui devra 
intervenir au Rwanda. 


Avant de vous proposer cette solution, je 
me permets d'attirer votre attention sur 
les anomalies ponhaves belges. 


H. La belgique souhaite aider et nouer 
des relations diplomatiques avec un 
gouvernement qui représente 15% de la 
population. Les prétendus 
teprésentannts de opposition HUTU 
modérée, essentiellement Faustin 


TWAGIRAMUNGU, Alexis 
KANYARENGWE, BIRARA, 


NKUBITO, sont également des anciens 
acteurs du régime HABYARIMANA qui 
ont été expulsés de leur ancien parti, 
région ou "collines respectives". 
Aujourd'hui, ils ne représentent plus 
"fopposition” qui curieusement est 
majoritaire mais en exil. 


2. L'aide humanitaire, aussi louable 
qu'elle sait, est essentiellement une 


activité commerciale de quelques. 


centaines de personnes. qui m'ont aucun 
mtérét a contribuer a un reglement 





nouveau pouvoir, 
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rapide au Rwanda. 


Ele provoque de plus Hao état: de 


dépendance de la population éf tonfiFme 


les structures mises en a per fe 
: 





largement minoritaire. "Te 

La sécurité du personnal ~ ‘des 
organisations humanities" - Soper 
essentiellement de la toe mitiaie et 
donc de l'orgamsation de cette sécurité 
par le nouveau pouvoir. ` 


La politique ctrangere Belge menée 
ar Tex-muinusire Willy CLAS, “apres 
voy contribué lapet “Bo Pa 
déstabtiiion d'un “régime dit 
dict:.ertai. probablement-dans-un soucts 
ce fic de democratisation: pour tous tes 
peuples. collabore LT présent 
ouvertement avec un nouveau- régime 
essentiellement militaires ets -- qi 
représente aujourd'hut La-mmanté-de ta 


population 











4. Pour controler et ventier cette erreur 
politique, H suffit de constater-sr-plave 
f'ymmigration de tous les ‘Futers des pays 
voisins qui prennent la placeret bes ens 


des lutus chassés de leurs propriétés. > 
Il s'agit d'une simple constatation! : 





5. Le Ministère de l'Inténièyr'cohtine à 


refuser l'entrée en Belgique: des 
responsables politiques dg NERD a 









des représentants de p 
peuple. 


6. Les Hutus qui étaient li 
de près à l'ancien gouve 
Président 
refusés 








et se base sur des infor atio 
commutuguees et kprepar 


qui, heureusement, permet de Fins 7 


contre de telles 
l'administration, il n'y a 
raison pour un Hutu de: 
politique menée par la BELGIQUE: 


7. Enfin, je veux ajotfter à titre 
personnel, pour éviter tout malentendi, 
que jé n'ai aucune aiibilien- politique en 


Belgique. ni intérét peartrewtier: -d'un 
retour au pouvoir des Hummes mor wanda: 





ia tannins 
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‘ene. 


‘Constatant que je n'ai pas les moyens 
pour défendre utilement les personnes 


_ qui souhaitent faire appel à mes 


services, Jai d'ailleurs décidé d'arrêter 
toute. tentative d'aider à trouver une 


solution au problème rwandais, aussi 





Aps que. les moyens nécessaires 


a se sont -pas mis à ma disposition. 


Je. he peux qu'espérer que quelques 


“réflexions et solutions que je vous livre 


puissent vous guider pour mettre fin au 
malhéur des millions de rwandais qui 


“vivent dans la misère totale. 


1. Le gouvernement belge doit forcer 


ee et publiquement, sans 


_FuARCE, le nouveau 
ouvernement de KIGALI à octroyer au 
foie: 50% des postes ministériels à des 
résentants politiques de la population 











Toute © retation diplomatique, aide 
financière ou logistique, doit dépendre 
de le réalisation de cette condition. 


| ra Exiger une enquête internationale à 


sur fes auteurs de l'attentat sur 
Tavia présidentiel. 


3 Exiger le désarmement des militaires 
FER et la constitution d'une armée 
nouvelle composée de deux ethnies sous 
contrôle des Nations Unies et 


provisoirement sans armes lourdes. 





4. “Exiger. le ‘déploiement d'une force 
ale suffisante qui garantirait 
la sécurité de tous les citoyens rwandais 





| et Strangers {5.000 soldats suffisent 





: Foranisatin d'un Tribunal 
ai & KIGALI avec la 
pärticipation des deux ethnies pour 
investiger sur les génocides ct juger les 
coupables pour crimes contre l'humanité. 





6. Exiger un contrôle rigoureux 
poraire sur la presse et radio locale 
iy la confiance entre la 








7. Exiger et être disposé à aider le 
Rwanda pour constituer rapidement: 
- un cadre de juges professinnels et 


impartiaux qui appliquent les lois 


rwandaises. 


_ - un barreau d'av: ats indépendants. 


- une administrat in modernisée. 
- des élections ans un délai de deux 


Je crois pouvoir vous garantir que les 


qui ont fait appel à mes 
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es sont: 

la famille de feu le Président 
Hey ARIA å litre individuel. 
2. l'Etat Major rwandais (Général 
BIZIMUNGU et le Colonel 
BAGOSORA). 
3. Le Ministre de la Justice du 
Gouvernement en era], l'avocat Stanislas 
MBONAMPEKA au nom du 
Gouvernement. | 
4. L'ex-gouverneur de la Banque de 
KIGALI. 
5. Mathieu NGIRUMPATSE, Président 
du M.R.N.D 


Ces personnes seronl disposées à 
collaborer loyalement à toute initiative 
sérieuse qui permettra à la population en 
exil de rentrer chez elle et de travailler à 
la réconciliation nalionale. 

Le sort de 4.000.000 personnes dépend 
de ja volonté de quelques hommes 
responsables, qui se trouvent 
essentiellement en Belgique pour des 
raisons historiques. 

Jespére que ces quelques réflexions 
pourront vous intéresser et aider à 
trouver une solution. 


J'adresse une copie de cette lettre à tous 
les parlementaires belges et les 
organismes internationales, afin que 
chacun connaisse ses responsabilités. 
Mes clients, interdits de séjour en 
Belgique, seront également avisés par 
fax de cette lettre. 


Je crois pouvoir dire que j'ai pris mes 
responsabilités pendant les huit derniers 
TROIS, qui ont été déchirants sur le plan 
humain, familial et professionnel. 


Veuillez agréer, Messieurs les 
Ministres, l'expression de mes 
sentiments les plus respectucux. 


Luc DE TEMMERMAN 


LUC DE TEMMERMAN 
ADVOCATENKANTOOR-CABINET 
D'AVOCATS 


HORIZONTLAAN 6 - 3098 
OVEREJSE (Brussels-Beigium) 
- Tel: (22/2587. 65.60 - Fax: 
{32/23687.69.53 
Luc DE TEMMERMAN 
CONSEIL DE SECURITE DE 
Jan BOURNONS 
L'O.N.U. 
Geert DE GREEF | 
A Fatt. de Monsieur B. 
Nathalie HGLLASKEY 
BOUTROS GHALI 
Advocaten-Avocats 


Le I mars 1995 
Monsieur le Secrélaire-Général, 


CONCERNE: 
HABYARIMANA/X 


RWANDA 


Jai Yhonneur de m'adresser à vous en 


qualité de conseil de la famille 


HABYARIMANA. 


Le Colonel BAGOSORA et Monsieur le 
Général BIZIMUNGU m'ont donné 
mandat d'assurer, le cas échéant, la 
défense de leurs intérêts devant Ie 
Tribunal International. 


Grâce à la Presse, j'ai pu prendre 
connaissance de la résolution 978 
présentée à l'initiative des Etats-Unis. 


Cette résolution me parait inacceptable 


venant d'une organisation qui porte une 


certaine responsabilité de ta mort 
iyusitfiée de plus de 1.500.000 
Rwandais- 


En effet, avant d'exiger des Etats- 
membres qu'ils fassent placer en 
détention préventive des personnes 
"présumées" impliquées dans le 
génocide rwandais (pour information, il 
y a eu malheureusement deux 
génocides) et “acensées” d'actes de 
violence, H y a iteu de faire procéder, a 
linierventon de vos services, à une 
enquête destinée à tdentifier tes 
responsables de l'assassinat du Président 
HABYARIMANA 


Onze mois apres attentat perpétré 
contre l'avion présidentiel, force est de 
conslater que seule fa justice militaire 
beige a essayé d'en démasquer les 
auteurs dans le cadre. de fenquête 
relative à la mort des dix ui bleus 
belges. 


Le président du Burundi a également 
postulé officiellement auprès des 
autorités judiciaires de Kigali, la tenue 
d'une telle enquête. 


Fin décembre 1994, le Premier Ministre 
du Rwanda a fait savoir que “ce n'étais 
pas, après tout, une mauvaise idee“ 


Me basant sur les élements précis et 
concordants en ma possession, il 
apparaît avec certitude que 


** Le Général DALLAIRE et son 
second, le Colonel MARCHAL, ont 
demandé au représentant du Ministère 
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de la Défense du Rwanda, ? Jours avani 
l'assassinat du Président rwandais. qui 
serait son successeur en cas d'accident. 


** Le Ministre belge, Willy CLAES 
(actuel Secrétaire-Général ROTAN: 
été averti à deux reprises qu'il esistan 
un plan d'élimintion du Preside: 
HABYARIMANA.... Aucune iniliaiive 
pour le protéger n'est intervenue 


** Après linvasion da ee par les 
pr i 





ae 2 





EGET Higand a a declare, 
le lendemain de fassässinat de son hôte, 
qu'il étais temps den terminer. 


"* Le lendemain de l'attentat, ai, 
nonobstant une enquête expresse des 
autorités rwandaises, les ambassadeurs 
des pays concernés par le processus de 
démocratisation au Rwanda ne se sont 
pas présentés au rendez-vous fixé par ic 
représentant de FONU, prétextant des 
tirs nourris dans les environs et le 
danger auquel ils étaient dès lors soumis 
avant de pouvoir arriver à bon port 
(ambassade des Etats-Unis}... qui a 
voulu aider les autorités rwandaises à 
éviter un massacre?.. 


En qualité d'avocat, il ne m'apartient pas 
de juger le droit de quiconque de 
programmer des assassinats d'envahir 
un pays par la force de l'armée, d'en 
partager le butin, de récolter à ces fins 
de l'argent dans les pays industrialisés... 


En qualité d'avocat, if m'appartient 


_ néanmoins de mettre tout en oeuvre 


pour retrouver les assassins de l'époux 
de ma cliente. 


De plus, si cet assassinat se trouve être 
ie détonateur d'une guerre sthrime 





prévisible duns  laquetic 
Organisation est manilestomeni 


impliquée du fait de son incans 
intervenir utilement, if cst Be; 
devoir d'exiger la tenue dune on 
indépendante effectuée sous 
protection. 





Je déposerai donc, entre fe iQ ci kk 
mar 1995, à Kigali, une plainte contre 
X. ‘tre les mains du Procureur: finira! 


dr cette ville. 





Ma chente, sur hase des élémen: 
possession, est obligé de 
Monsieur Paul KAGAME, actuc! 
Président du Rwanda, en qualité 

d'organisatcur présumé de l'assassinat du 
Président HABYARIMANA 
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fai obtenu le concours du Procureur- 
Général du Rwanda en exil et j'ai invité 
le magistrat belge, Monsieur VAN 
5 FN À Yobjectivite de 
Monsieur ke 














ait que sur cite liste figureront les 


usieurs personalités de 





Tenant compte de Findifférence générale 
doni fait preuve ie monde politique 4 
égard de Tlassassmat de deux 
Présidents, il me mes! restés aucune 
autre possibilité dessaver de faire 
triompher fa Justice 


Je vous pre d'agréer, Monsieur le 
Secrétaire Général, l'expression de ma 
plus haute considération. 


Luc de TEMMERMAN (sé) 


THE BRITISH ROYAL FAMILY'S 
POLICY AT WORK: MASS DEATH 
IN RWANDA 


by Linda de Hoyos 


Before April, Rwanda had an 
Appro nale ee oi 7.2 million. 
As of Seplember, up uilion peopic 


iad 
waris, 


have heen kije 
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66% of the normal, with the country 
receiving less than 75% of its aid 
requirement 


Rwanda has been obliterated, tom to 
pieces, its traumatized and emaciated 
population scattered to the winds. As 
EIR has documented (Aug. 19.1994), 
the destniction of Rwanda is the 
EEE of Ugandan dictator Yoweri 
useven: and Lady Lynda Chalker The 


et 


of Rwanda begins not with 
uae 


6004 murder of President 









Riana. but with ihe 
VON Gt Rwanda by 
f ihe Uganda Army in 





Octo Fos j: 390. 


Accor ung lo one source in Kampala, 
nf 


95%% of the RPF was in the Uganda 
Anav. And  Museveni's National 
Reststance Army (NRA), itself trained 
by the British, Americans, and North 
Koreans since Museveni took power in 
1986, is the source of supplies and 
money for the RPF. The leaders of the 
RPF are identical to the top echelons of 
the Ugandan Army: Ugandan minister of 
state for defense was the RPF's David 
Tinyefuza, Paul Kagame, current 
defense minister of Rwanda under the 
RPF, was head of intelligence and 
counterintelligence in the Ugandan 
Army, the RPF's Chris Bunyenyezi was 
the former commanding officer of the 
NRA's 306th Brigade, notorious for the 
atrocities committed against Uganda's 
Teso. 


Museveni also had a hand in the Oct, 
23, 1993 coup against Burundi President 
Melchior Ndadaye, whose election had 
ended 3} years of tulsi military nie in 
Burundi According to some sources, 
Museveni planned the coup m a meeting 
in Entebbe which included the RPF's 

gunu Two coup ringleaders, 
fa and A Paul Kamana, 
i carousing with 
iate October 
and, according 


both now 


case uflicer for 





* 
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_ Museveni is reportedly one William 


(Mike) Pike, editor of new Vision, a 
daily financed by Rowland. Pike is 
believed to report directly to Chalker. 


Chalker was the first foreigner to meet 
Museveni once he took power in 
Kampala. Museveni and Chalker have 
been "very luvvie-duvvie" as one British 
source put it. A British East Africa 
expert further complained that Lady 
Chalker "spends a lot of time, a 
disproportionate amount of the time, m 
the Horn of Africa and Uganda". Seen 
after the RPF victory in Rwanda, 
Chalker visited Uganda for a four-day 
tour hosted by Mugeveni, before tripping 
over to Goma, Zaire, to view the 
refugees. On the latter experience. 
Chatker told the press, “Of course, when 
one comes face to face with death v 
their hundreds, or as in Goma m E r 
thousands, I feel it Blt I dont athe it 
to affect my judgement” . 


Museveni, the marcher lord 


On Dec. 11, 1992, Africa Inalvses 
reported that the minutes of a meeting 
which took place m late 1992 at the 
state House in Entebbe had reached 
Kenyan intelligence. The minutes 
showed that Ugandan  Presideni 
Museveni was prepared to give” full 
logistical and political support te 
insurgencies aimed at the governments 
in Rwanda, Kenya, and Sudam 
Attending the meeting were Museveni. 
Col. John Garang of the Sudan Peoples 


Liberation Army, uiniderititied 
commanders of the Rwandan Patriote 
Front (Uganda Anny). and 


representatives of the armed wing of the 
Kenya Democratic Party opposition to 
Kenyan President Daniel Arap Mon. 


The meeting points to Musevenis rele 
as the British marcher lord in East and 
Central Africa. the immediate goal for 
the British royal family is to use 
Uganda, which was the first levelled bs 
the British-sponsored barbarian kdi 
Amin (1972-1979) and has now become 
the major British financial and political 
outpost in the region, as the springboard 
for recolonization of the region. The 
gameplan is Destroy rwanda and 
Burundi, turning the remains mlo 


satellites of ugandan = (British) 
domination, estoy Kenya by 
overthrowing resident Mot and 


instigating trit À warfare. and seize 
mineral-rich ca em Zale. 


According oo lo frica 
"Museveni told the RPE commanders at 
the Entebbe meeting that he would do 





Analysis, 


his utmost to stall the Arusha peace 
talks in order to buy time for them to 
build sufficient firepower to storm 
Kigali”. That mission has now been 
accomplished. 


On Kenya, Lady Chalker has worked to 
create a tribally based opposition to 
Moi, with the armed wings of the 
operations supplied by Museveni, 
Chalker has repegtedly cut British aid to 
Kenya, and informed Moi in February 
199) in what she called "very frank, 
straight talks", that “the onl way to 
come to grips with the security problem 
in northem Kenva ts io deploys troops 
under ILN coordination: 

Uganda is anung the rebels in Zaire 
The british are how cleriimding that the 
troops of the famo Rwandan 
goverment move deeper into the 
interior of Zaire, awas from the mass of 
Rwandan refugees. According to an Oct. 
2 report of UN. Special Representative 
lo Rwanda Shahnar Khan. this mas 
require an international operation 
under Charter 7 of the UN Charter 
which allows for use of force" on 
fairian soul 


CHRONOLOGY 
RW ANDA-UGANDA GENOCIDE 


1986: Yoweri Museveni comes to power 
in twat dier à five-Vear guemila 
war Muse. benefactors during the 
puema war included Tiny Rowland. 
charman of the bondon-Khodesia Corp 


ye 
+ 
ae 


(home ait Moshood Abiola, the 
Nigeria magnate epeniling on Behalf of 
[El 

1980: [ vaders of liganda Army group. 
Including the current vice president of 
Rand Paul Kagame are sent to Fort 
Peavenworth US Anay Command and 


Stall College 


August-September 1990; Rwandans of 
Uganda Army group im southwestem 
Uganda are led by Ugandan mapten 
fred Rwigsema mo preparation for 
invasion of Uganda 


Oct. 1, 1990: Rwandan patrietic front 
secon of Uganda Army invades 
Rwanda through Akagera Park, 


Oct. 27, 1990: Cease-fire. as KPE os 
repelled by French paratrooper force 
from the outskirts of Kigali 


1991; RPP invades ait oot 
through Virunga Park. seizing tlie boan 
of Ruhengeri, causing mass exodus o! 
aver 200 000 refugees. RPF then puits 


backs, occupying the entire eastern 


portion of the Virunga Park, from where 
it sends continual artillery barrages onto 


Rwandan plain. 


1992: As RPF incursions continue, 
HABYARIMANA government begins 
organizing militias in the qeuntryside; 
beginnings to raise military from 5.000 
troops to 40.000" 


February 1993: RPF invades Rwanda, 
taking control of a chunk of territory in 
the north, killing 40.000 Hutus. Mass 
exodus of refugees from the area. 


June I, 1993: Melchior Ndadave is 
elected first Hutu President in Burundi, 
in first national elections. 


August 1993: Arusha Accords, 
negotiated between HABYARIMANA 
government and RPF, under US. and 
British auspices, grant RPF 30% of 
commander and officer posts in Army 
and 405 of the troops, and seven cabinet 


posts. 


September 1993: U.N.  sends 
peacekeeping force to Rwanda to 
oversee implementation of Arusha 
Accords. 


Oct. 23, 1993 Attempted coup m 
Burundi by Tutsi-dominated milan 
Ndadaye is murdered. with up to 
1002000 Plutus More than 700.000 
Hutus flee Burindi. International press 


gnes no notice, 


December 1993: RPF moves 600 troops 
mio Kigali under Arusha accords 


Januars 1994 Bnush Defense 
Department  Afnican strategists are 
reportedly moved off ther concentration 
on Angola and put on Ravanda 


March 1994: Another slaughter of 
Hutus in Burundi, up to 40.000 Killed 


April 6, 1994: Mane carrving Kwandan 
President HABRY ARIMANA and 
Burundi President Nilarvamuira ts brought 
down by three rockets. killing ali on 
board. Mass killings by Rwandiun 
severe troops crupt in Kiga, REL 
begins omvasion flem Virunga and 


Akascra Parks 


April 19, 1994 UN. ponce ping 
troops (2 300 Belgian forces wile av 


May 1994: UN imposes arms embargo 
un Rwandan government. as mass 
voagbter continues throughout the 


LME re 
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ERETTE 


Térstisastas 


a ROSEASEE verset LiL ihik] Ld LES SELS 
PFS ETT RVR TET TTT SE HS A one reqreereesererreyyrreyyye 


-Jipe 21, 1994: France pains UN 
Fépproval té send troops to Rwanda 
“French troops set up Safe Zanes, neariy 


clashing with RPF forces. = 


de La 


-“Saly 12, 1994: imi hon Rwandans fies 


8 Zaire 
ps 48 CHOMERPE is jr eflective 
control of Rwanda, with exception of 


3 renh Safe gs 





US. milian 
i pfeap Béctors “without Borders in 
RE of august shows that #000 
people. at least, had died in the Zaire 
camps since mid-July, Bto of those in 


sua 


A survey taken by th 


=. 
a 


K Aug ‘22, F994: French tro fedve 
"protected 2 Zone. | 


5 Sept 20 1994: Relef werkers from 
UN. High Commission on Refugees 
Doctors without hord x 

Cross, Oxfam, Cancer. Aësiar 





noen À . anu 
“Care Australia and from Sweden sad 


Hadith Korea begin to pull out of n 





rwandan refu 7. 
“DECLARATION bu HAUT 
COMMANDEMENT BES FAR A 
-L'ISSUE DE SA REUNION DU 28 
AU 9 AVRIL 1995 A BUKAYU 

Sune à la confusion créée pai la 


naissance du Rassemblemeni 
Ker et la Denwerdiie au Rwanda - 
RDR- eto Peliin i 


ve 
Gouvernement face à celle iniliative 


réuni du 2% au 2% Avril 1995 pour foire 
‘de tour d'horizon de la siniation ani 
politique des Réfugiés, La reunion du 
Haut Commandement des FAR éiuroie 
“quelques: officiers a fait ie constat 
suivant: 


ae -Le Gouvernement, depuis s2 mise on 
“place le 69 Avril 1994 avec ie concours 
“des FAR, reste victime 
. médiatiqué ci ee D ei de 
remaniement ministériel de Novembre 


“1994 na pas pu remédier à cette 
"Station 

at abse € n polverntenieniale 
aura - Tans les Camps en 
fae a ee de structures 
Qh: 4 om Ugs est toujours 
rake,“ | 


3. Les Forces Armées Rwandsisos n'ont 


i 


cohésion ect 


6. aoe, la nas 
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cessé d'attirer l'attention du. 
Gouvernement sur ce blé el de 
donner Pr propositions pour têfter de | 
sortit . Fimpasse favorisant 


nées d'une structure’ capable de 
représenic: vulnblement ta Communauté 
des réfitercs. 

Faut-i? rappeler que déj a ‘Septembre 
P04, des F AR ont ‘trans 












Geuyerncment par note” soucis 
dans ce domaine el que ailleurs, 
plusieurs démarches auprès dé celui-ci 
par leurs délégués ont ee regu une 
fin de non recevon, Dans cet ordre 
d'idées, jors de ja reunion conjointe du 
Crouverméntent ct ‘du. eu 
Ci Ph des FAR teriue 


: dute du 23 A Vars 1995, see 


avons attiré} d'a iiention du Gouvernement 
sur le danger d Sutat 2 des Kitties 





e Faction alee ik re 

“La encore ie Gouvernement E “adopté 
une altiin ide atentiste eh proposant une 
solution qui a tout l'air düne, inanoeitvre 
dilatoire. 





na | te 
lemeñt pour ic Retour et ta 
em <ratie au RWANDA. dont Ics 


obiecifs + répondent aux ‘préccupatious 
des rehigies at meme des ‘Rivandais 
A R 


oir apprécié Je ‘but’ et ies 


J> 
z 
“1 
E Mh 
PR 
it 
“a 
aa 


` obiectify du: RDR, les Forces Armées 


Rwandaises onts salué cette heureuse 
mulialive mettant en place une 
Organisation capable de garantir un 
éncadrement eMcace de ‘ta: population 
on exil, de lui assurer ur ‘maximum de 
avoir une’ Overture 
diplomatique et médiatique; ‘conditions 
piéatables au telour des réfigiés dans 

€ pays, C'est ainsi que tes Forces 
Anats Rwäñdaises ont“ Signe une 


déctargiion de soutien au RÖR.: an 


ssance du” RER. la 

nouvelle situation ains: ertéra | éxigé 
des consullalions enire ie Gouvernement 
et les Responsables du “RDR et Je 
Commandement des FAR pour dissiper 
ja confusion et sattvesarder fa cohesion 
au sein des Réfugiés En dépit de ces 
multiples contacts, le Gouvernement, au 
lieu de soulenir fe RDR, s'emploie à le 
cénnhalire dans tes camps des- Réfugiés 
ei à l'extérieur sans toutefois jt 
une anire alternative TERE 





Le Haut 


Commandement as F AR 


s cette dyn Axa: aunque de roue | 


Conscient de ses responsabilités et 
soucieux des intérêts supérieurs du 
peuple rwandais, sur base de ce constat 


| amer, a décidé ce qui suit: 





1. Les FAR sc considèrent toujours être 
‘l'Armée du Peuple” et réafirment leur 
‘ferme volonté de travailler directement 
avec et pour fui. Pour cc faire, elles 
“réitérent leur soutien au RDR qu'elles 
igent mieux = placd que ie 
Gouvernement pour représenter cet 
défendre les intérêts des Réfugiés. 


2. Les FAR © estiment que le 
‘Gouverncment doit pendre conscience 
de ses responsabilités devant Fhistoire, 


Fe peuple rwandais en général ci jes 


“Réfugiés | CR particulier en soutenant 


cette heureuse initiative des Réfugiés, et 


“on “Seffacant pour Iinvser le RDR 
représente: et défendre les intéréts de 
ces derniers A cet effet, le 
Gouvernement doit remettre au RDR 
tous les dossiers qu'il gère pour ic 
compte du peuple en exil 


3. Les relations entre ies FAR et fe 


Goivernem rent cessent àpartir de ce 29 
Avi 1995. 


Fait à BUKAVU, Le 29 Avril 





OI: Gén Maj  RIZIMIINQU 
Augustin nn: 
ÖZ Gén de Bde 
o$. ‘Lt Col BEM 


KABILI GI Gratien 


l MUNYARUGARAMA 
Phénéas ` 

04. Màj ee NTUYAHAGA 
Bernard 


_ 06. Maj CGSG 


IT May HAM | 


05. Lt Co REM  GASARABWE 
Edouard 

NTABAKUZL 
Aloys | 


07, Li Col BEM. BAHU ITE Juvénal 


08, Lt Col BEM  SERAHIRE Antoine 

09. Col BEM MUSONERA i 
Venant | 

19: Cof KANYAMANZA 

André | 

IL Lr@ol ir RU HIORATOZA J. Bosco 
“Va Cot RENZAHO 

Tharcisse 

r3. Cot BEMSG NTIWTK AGABO 

Aloys’ | 

14. Cok MURASAMPONGO 

Joseph | | 

15. Maj RINYONI Stanisias 

16. LiCgi BEMS RWAMANYWA 
Augustin 


NZUWONEME YE 
Fr. Xavier 


Faas 


Hisy 


#4 


les témoins génants C'est ain 


950 personnes, 





18. Maj Pilote  KANYAMIBWA 


. Jacques 


19. Lt Col Med MUGEMANYI 
Froduard DUR 
20. Aumoa Chef HATEGEKIMANA 
Antoine | 
RASSEMBLEMENT POUR LE 
RETOUR ET LA DEMOCRATIE AU 


RWANDA | 
(R.D. R} 
At EE _Mugunga, 
‘Je 27 Avril 1995 
COMMUNIQUE DE PRESSE N° 3 


LE FPR VIEN T DE DEVOILER SON 
VRAI VISAGE 


Depuis les massacres de KIBEIIO 
commences le 18 Avril 1995 et qu ont 


‘atteint leur paroxysme le 22 Avril 1995 


avec les tuenes de plus de 8.000 
personnes, des opinions divergent sur le 
mobile qu: a été a forigine de ce 


7 nouveau "crime contre humanité". 


Cen nest pas la premiére fois que le FPR 
| massacre des populations innocentes 
: aprés des avoir 


regroupées ou 
convoquécs dans des réunions. Chague 


“fois le FPR sest empressé de ics 
ensevelir dans des fosses communes - 





dans le secret el d'elinune: ensuite tous 


ue 
populations de KIBUNGG, BYUMBA 


. et de Me ont été eae. 


Dans la commune de RUSUMO pilus de 
1.760 personnes ont été rassemblées, 


_ massacrées et enterrées dans des fosses 
communes. Hen a été de même dans la 
; commune 


_RIGAR, AMA à 


“ont été massacrées et in ene 


ensevelies. [Yautres PETSONRES 
innocentes ont subi ic même sort en 
commune KABARONDG. TRO victimes, 
MUHAZE 590 victimes, KAYONZA, 
RUKARA: 9394 
personnes, RIRENGA: 1.319 personnes 


“(cfr Témoignages rassemblés dans le 


volume sur le non-dits sur les massacres 
au Rwanda par Solidarité-Rwanda, 


| Octobre 1994). 


Dans | la préfe ture de. BYUMBA, on 
_citera parmi ies témoignages anotre 


possession: 6 3 personnes tuces après 


“avoir été ra: emblées à NGARAMA, 


170 à MUHI 2A, 2.400 à MURAMBI, 
2.300 à MU" UMBA. Ces témoignages 


“ne sont pas exhaustifs car d'autres pour 


la zone Nord et Ouest de BYUMBA, de 
KINTHIRA et pour la préfecture de 
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RUHENGERI nalamment pour. les 
. communes de KIDAHO et de KINIGI 


sont en train d'être rassemblées. 


Aux vues de ce qui s'est passé à 


KIBEHO, on peut s'imaginer les 
horreurs qu'ont connues les préfectures 
de KIGALI GITARAMA, BUTFARE, 


GIKONGORO, KIBUYE et 
CYANGHUGH où selon des témoignages 
concordants, (Monique 
MUJAWAMARIYA, Septembre 1994, 
AMNESTY INTERNATIONAL, 


Octobre 1994, Filip Reyngens, 


. Décembre 1994}, il n'existe que de rares 


survivants K 


-H est donc nénessaire ct urgent de 


condamner. Ces. massacres des 
populations muocentes qui meurent 4 


cause de ieur appartenance ethnique. En 


effet, pour extérminer ie peuple HUTY, 
le FPR a choist de l'appeter globalement 
"INTERAHAMWE". Jadis choisi pour 
désigner la jeunesse du MRND, cette 


dénomination est actuellement utilisée 


pour désigner tout ITUTU ou tout 
simplement loule personne qui ne 
partage pas Fidéologie du FPR et qu'il 
faut atout eae éliminer 


Devant cctte situation, ic RDR appelle 
ia Communauté infermmahionaie t jes 


Médias Iniermalhonaux de ne pas 


continuer à se laisser piéger par le FPR. 


C'est pour cette raison gui veut faire 


n 


croire gue les enfants si les femmes 
resi¢es à KIBEHO ne sachant où ailer, 
seraient des otages des nulictens 





barricadés à l'intérieur des bilunents Le 


nest qu'un alibi grossier mal choisi par 


? EPR eeaye & teaser npea iotiiiraiint 
1e LOIR Goce @ ONYE Upe HHRTISICEE ON 


à celle neme horreur commise par 


FAPR. 


Le RDE condamne tous les massacres 
se qu'ils proviennent i dépiore 

fifutce Hrensponssahie gu 
R Spécial du Seeretaire 
Geuctal des Nalions Umes à Rigali, Mr 
SHARIHAH KHAN dui, cumme ie 
Président Pasteur BIZIMUNGU, 
cherche à minimiser l'ampleur du drame, 
comme st méme Falieinte à la vie dune 
où deux personnes humames ne devrait 
pas être énergiquement condamnée. 


Le RDR ‘rouvre peu réaliste de 


demander au Gouvernement de Kicah 
de faire l'enquête sur ces tucries. alor: 
quil en est le plannficateur i4 


. proposition de Mr SHARIHAH KHAN 


d'établir une commission mic 
MINUAR-Gotivernement de Kigah m 
peut non plus atteindre les resultat. 
escomptés, car elle risque de subir ix 
même sort que les enquêtes sur les 


massacres de KINIHIRA qui ont été: 


supervisées par le Général Dalaire, 
ancien commandant de la MINUAR, et 
qui n'ont jamais été concluants. 


Le RDR soutient par contre la 
proposition d'AMNESTY 
INTERNATIONAL de constituer une 
commission spéciale et indépendante ad 
hoc. l 


Le RDR fait remarquer à la comunauté 
inicrmationalc qu'avec ce qui vient de se 
passer. à BIRAVA, à KIBEHO, à 
RUSATIRA ef dans la commune 
KANOMBE où le FPR ef son armée 
continuent ainstitutionaliser la 
vengcance, ke Gouvernement de Kigali 
qui n'a aucun contrôle sur FAPR ne peut 
plus prétendre représenter l'autorité 
morale capable de gouverner le Rwanda. 


Pour le RDR 
Le Secrétaire Exécutif 
Dr Innocent BUTARE 


RASSEMBLEMENT POUR LE 
RETOUR ET LA DEMOCRATIE AU 
RWANDA | 
R.D.R 


DECLARATION DE CREATION DU 
“RDR” 


Nous, signataires de la présente 


Censiatant je relus par ic FPR de la 
mase on appiicalion négociée de l'Accord 
de Paix d'Arusha signé le 04 Août entre 
le Gouvernement de ia République 
Rwandaise ct je Front Patnotuque 
Rwandais: 


Vu Timpéneuse nécessté de poursuivre 
ie processus démocrahgue. frastauration 
du pluralisme EE  carant dun 
Etat de droil; 


Compte lent du rius Bi +. rnemeni 





de Kigah de toute - ig- ops Mes 
jusqua date med o cxucotion dun 
reigu rapid: cu. à + thilhons de 
réfugiés. 
Fi amar Jo muni ef å 
FE sado parti de ja 
PTE o oud +. etemance du pays: 
+ oanumame dans laquelle 
l - Fctugiés que ies rwandais 
EJ TARE 
2% due le pouvoir imposé 4 
Sige oc = FPR se Bere ades actes de 





meme entente ad tra tt HN itiliéiitiidiitaetastnstéttidadiiaidisiseiniiéttaanaandainetiidaasennssitttt CPÉTTTTTPEE OISE EE COTÉES DOI CILERIES ENT EE DETTE ETES NI HA HARRA I ENNTERRETEN ER EESEENITENEN TEEN ITENNSReREtENITSEATTETIONTOETIE ES CII NICEECE OUI TENTE ee HAR 


nanemnenetennennent 












ES PSEE SPORT T PERE EPESOPEPEEPED ESE POENE EP EEDE ESE eT ETURA AIEEE AYEN EE IA Pba PA Fe BBD EE COLONEL LE 


lav anise et plie 


“des droits ‘de la 





--perzonne notamment én ‘utilisant son 
RÉ a a Wiassacres, aux 





arbitraires, un 


is # et inhumains des 














Hivtuelle entre les 
= -ethniques, 
“durable au 


HGH ne peut 
ré da crise 
réfirgics 

~ considérés 
os a part enticre et 

+ cni dans toutes les 
anitiatives te démarches en vue de [cur 
retour A 1 -engagent Pavenir de leur 
ps | 





Convaineus : me ‘paik durable au 
Rwanda né é pe eiki sans: 





et avedal HABYARIMANA: 


- prennent da vérité sur les 


crimes contre Fhumenité commis par les 
z Flit : depti tle tet Octobre 








-ia formation ation d'une année réfauent 
nationale, indé aies des différentes 





Lauga mise ae: place dinstitutions 
represi ives de ‘toutes les 
“emhposahtes de la: “population et 

“parantes du fa &icurité et des libertés 
individuele ~ de chaque citoyen 
décidons de mettre en place le 

-Rassemihlcment® pour le Retour et la 
Démocrate mt Rwanda en abrégé R D 

cR dans le bup de mobiliser tous les 
rmandais pour fe retour rapide des 
réfugiés dans la dignité et doeuvrer pour 

institutions 
3 atives de toute la population et 

ges: defe sécurite ef des libertés 

individuelles de chaque citoyen. 











Le Rassemblement pour fe Retour et Iu 
Den ocratie au Rwanda a pour objectifs 
de 


1. Mettre tout en oeuvre pour le retour 
rapide ‘des réfugiés 

-2. Représenter et défendre les intéréts 
des réfugiés rwandus et de tous les 
m andais ie de la gouvernance du 
PRG 

t Assister fes réfugiés à s'organiser afin 


ali dues sont 
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“de répondre à leurs besoms culturels, 
socio-économiques et ‘à assurer la 
sécurité dans les camps de réfugiés. 

4 Lutter pour le droit à la propriété 
privée ci à la reinstallation des réfugiés 
et des duplaces dans leurs biens. - 

S Chavrer pour le dialogue, la paix et la 
‘conciliation national. 

6. Milter pour un Etat de Droit apanr 
la participation de toutes les 
composantes de la société ‘dans la 
gouvernance du pays. 

7. Défendre les valeurs républicaines et 
démocratiques, et lutter pour le 
rétablissement ‘sans conditions du 
multipartisme. 

8. Contribuer à faire connaître la vérité 
sur te drame du peuple rwandais 

9. Lutter pour une saine justice au 
Rwanda et pour Fimpartialité du tribunal 
international - 

I0 Paricaper à ta réhabilitation 
économique et à la reconstruction du 
pays. | | 


Le Rassemblement poiu le Retour et la 
Démocratie au Ruat:l: est autonome et 
indépendant. H consudère que les 
tiégotiations ct Ie dialogue sont les 
meilleures voies qui peuvent permettre 
de trouver une solution juste et durable 
au conflit : wandais. - 


Le Rassemblement pour le Retour et la 
Démocratie au Rwanda veut oeuvrer 
pour la justice, la tolérance et le respect 
de la vie humaine. 


Le Rassemblement pour le Retour et Ja 
Démocratie au Rwanda regroupe les 
rwandais qui partagent ses principes ct 
ses objectifs. I] est ouvert à tous les 
rwandais sans distinction, notamment 
d'appartenance ethnique, politique, 


régionale. religieuse et professionnelle. 


Le Rassemblement pour te Retour et la 
Democratie au Rwanda demande le 
soutien et Fadhesion massive de tous les 
rwandais qui partagent ses objectifs. 


Tl lance un appel aux rwandais de 


_Fmtérieur ei de l'extérieur pour plus de 


solidalité et de cohésion, indispensables 
pour atteindre les objectifs fixés. 


Le Rassemblement pour le Retour et la 
Démocratie au Rwanda affirme sa 
volonté d'oeuvrer pour une paix durable 
au Rwanda et dans da région et lance un 
appel à la Communauté Internationale 
pour soutenir cette initiative prise dans 
le but de résoudre rapidement fe 
probléme des réfugiés et de mettre 
définitivement fin au conflit rwandais. 











Fait ä MUGUNGA, le 03 Avril 1995 


Pour l'Assemblée Constituante: 
Le Président du Rassemblement pour le 
Retour et la Démocratie au Rwanda 





Monsieur NZAB I 


RALLY FOR RETURN AND 
DEMOCRACY IN RWANDA 
RDR 


MEMORANDUM SUBMITTED TO 
THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED STATES OF AMERICA. 


Attention: Honourable Assistant 
'Secrciary of State for African Affairs 
Ga -ge Moose 


Mugunga 
24th April 1995 | 


On the occasion of your working visit to 
Rwanda, the Rally for the Return of 
Refugees and Democracy in Rwanda 
(RDR), would like to seize this 


opportunity to submit to you this 


memorandum on the situation in 
Rwanda, in light of Kibeho massacres 
which, from reliable sources, claimed 
more than cight thousand (8.000) lives, 


These massacres are part of deliberate 
policy to exterminate any political 


opposition the Kigah government, which 
for all intents and legal purpose 


institutes a form of genocide. 


Faced with a serious problem of lack of 
a political base and lack of self 
confidence, the RPF government is 
forced to resort to repression to maintain 
itself in power. 


The most salient features of this 
repression are characterised by: 


l. Arbitrary arrests and detention of 
people of all ages and sexes, including 
the elderly, minors and religious (nuns 
and priests). According to report of the 
International Committee of the Red 
Cross, in April 1995, an average of 1500 
people were being arrested every week. 
out of whom % dies. This number does 
not include people detumed in secret 
places of detention very common in 
Rwanda 


An ICRC report released in NAIROBI 
on April 3, 1995 quoted its Presiderit Mr 


Comelio SOMMARUGA renewing his 


“appeal on states party to the Geneva 








T 
en 
rs 
~ 
= 
= 
Da 
‘ 


chsopesneépee te 

























ventis ' to honour and ensure rexpect 
-international humanitarian law by 
joing everything necessary to remedy 
RS 





% the ue "LE MESSAGER" 
> is jast a visible part of an iceberg. 


: -Political assassinations and 
One of such cases in 


print i ‘is the assassination of the former 






Prefect of Butare, Dr RWANGABO 
- P.Claver, in an ambush strongly enough, 
_ his body guard, an RPF soldier was not 
- killed in the ambush. He was refrained 
from . talking to the newsmen and. 


a Militarisation of public 
tration to the lowest 


t intimidation and suspension 


t : + party activities. 


l.. Conf of the property of 
‘refugees or any other person merely 
fabelied as a murderer who participated 


at diag 





in genocide, ‘something thet violates 


sérious!y the right to private property. 


2 Creation of "tutsilands" for former 
“si refugees who retumed afler the 
~ capture of power by RPF. 


3. Marginalisation of civilians and 


soldiers who jomed the RPF. In this 


eonnection it ts alleged that half of the 


. wothtary officers who joined the RPF 
“Army are now under custody while 
_ “ethers are- under permanent surveillance. 

= host any proper assipament, 


ia Ethnie dhiserhympalion a certain 


$ TES of public and private service. 


Exacerbation of ethnic hatred by 
ru of dead bodies, victims of 
: F994 mussucres and 
u.profonvation of the period of 


‘mourning... Strongiy enough, the samc 
… epims Fafused: permission requested by 
` Emhalie bishops 10 Ofûdiuse à prope 





Wied Le REE 


bied by 


soldiers in EAL GAYiin dune 1994. 


With regard t he issue of refugees and 
displaced pe ons, the attitude of 


RIGAL Pgover anent is gharaciensed by 


12. Refusal of polilicul dialogue wuh 


refugees. 5% 


accusing 
Killer”. 


Edward .. MUFSINZE in January 


KA02 2266 


< KANGURA INTERNATIONAL VERSION No, 70 MAY 1995 PRINTED IN BRUSSELS BELGIUM PAGE 11 


13. Labelling refugees as devils, 


ii everybody who is in exile as a 


14. Constant provocative raids in 


refugees campa in burandi and zaire. 


15. Harassment of. exiles by Kända 
embassy officials abroad. 


l6. Repeated attacks agajiet camps of 
displaced people inside the country and 
their closure through military force. 


17. Retumers are not resettled 
immediately in their property but are 
instead taken to concentration camps for 
‘political indoctrination. 


18. A campaign aimed at stopping food 


supplies to refugees and internally 
displaced people. The recent storage of 
more than 2.000 tons of food supply to 
refugees by the HOSI government is 


one good example. . 
In consideration of.the above: 


19. The American Goverament should 
use its influence to bring the Kigali 
government to respect humen rights and 
to review its policy towards Kigali 
commensurate with its record on human 
Tights observance. 

20. The refugees request the US 
government to use.its influence in the 
Security Council in view of putting in 
place an appropriate machinery to 
monilor the observance of human rights 
in Rwanda, by among other things 
redefining the mission of UNAMIR and 
extending its powers. 


21. The US govenunent is requested to 
remove travel restrictions ta the US 
unposed on rwandan refugees and allow 
the latter to move Heelv tò the US and 
ory about the 


LJ 
d st a - À 44 a 
bebe ON Ci) 


give iheir side of the stor 

` ka Faka] mb mnh sus 

Situation Of rehigeds Ain 
E 


` ' 
COURT. 


and prevail upon the REF government ta 
pi 


release wiihoul any further delay the 
fond supply destined. to refisees in 
Laire. ; 


23. The US government is invited te 
support the ica af and sponsor an 
intermotion at "OH ni 


iionai conference on Rwanda 


24. in the meamime. ROR r gcgügsis ihe 


US government to put the necessary 
pressure on the RPF government so as to 
bring it to accept political dialogue with 
refugees. in the spini of ARUSHA 
PEACE AGREEMENT 


25 RDR di d - uii 
internation.: . >u 40 hold an 
inquary imo crimes ages humanity 
committed by RPF wace it launched its 
war in 1990, paruculari suce it has 
risen to power in 1994, with a special 
emphasis on the massacres of KIBEHO 
and BIRAVA in Zaire. 

As a conclusion, the Rally for the Return 
of Refugees and Democracy in Rwanda 
(RDR) is convinced that durable peace 
is not possible in Rwanda as long as 


refugees do not return home in a orderly 


manner and dignity. The retum can only 
made possible by creating a conductive 
environment include a process of 
national reconciliation that is 
underpinned by justice and equity 
instead of a spirit of reverfge privileged 
by the RPF. 


The international community. should 
avoid polarising the rwandan pegple by 
presenting the tutsi as angels, victims of 
hutu brutality and the hutu as criminals. 
It is for this reason that while supports 
the International Tribunal on Rwanda, 
demands that, if impunity has to be 
stopped in Rwanda, the law must apply 
to everybody trrespective of his ethnic 
background or political affiliation. 


The international communiiv should 
now have realised the true image of the 
RPF., hidden so far from public scrutins 
_ atl now revealed by the recent 
massacres and that it can no aoe 
pretend having any moral authority t 
rulc. 


RDR demands thar necessary Measules 
be taker without t wey further delay to 
allow the pope 35 = En Hs sovercien 


power, 





FoF RDR 
L'xecutive Secretary 
De lancent BUTARE 
RALLY FOR RETURN AND 
BEMGCRACY IN RWANDA 
ROR 


DECLARATION ON THE 
AUNCHING OF R.D.R 


We the sienatenes of the present 
declaration, faced with the refusal hs the 


Bol FE tirs 
RPF gi ut bre mmpleme ni ire Wy O1 
h i i 


tossbibesésssébdésisesaet à ididiin i di de de div i der ee 


E 


arièttitti 


DE he eT Sn a eis 














ÉTÉ ÉTIENNE 7 
i 
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‘Goverment of the Republie of Rwanda 
‘aad the RPF, 





de ig pre opus 








involved „in all. re) and steps 
undertaken for the return of refugees or 
“tee futur of thew commery, 


Convinced that a durable peace in 
Randa can no be achieved without the 
following, 








Le formation SR ado etc 
politically peiral, ie 

- Putting in place institutions that 
represent all the groups within the 
population and guarantee the. security 
and individual rights of every citizen. 


Take the decision to form the "Rally for 
the Return and Democracy in Rwanda”, 
in short R.D.R, with a view to mobilise 
all rwandese for a quick and honourable 
retum of refugees and work for the 
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setting up of institutions that truly 
represent all groups within the 


population and insure the security and 


individual freedom of each citizen. 


Thé Ratly for the Return and Democracy 
m Rwanda (R DR} has the following 
objectives: 


l. To do everything possible for the 
return of refugees. 

2. Represent. and defend imterest of 
rwandese refugees as well as all 
rwandesc excluded from the governance 
of the country. 

3. Assist refugees in organizing 
themselves in order to meet their 
cultural, social and economic needs, as 


well as insuring the security in refugee | 


camps. 
4. Fight for the respect of respect of 
private propriety and the retum of 
refugees and displaced people in their 
property. 

5S. Strive for dialogue, peace and 
national reconcihation . 

6. To campaign for the Rule of the Law 
and the participation of all groups 
within the Society im the governance of 
the country. 

7. Detend the republican and democratic 
value, and fight for unconditional return 
to political pluralism. 

8. Contribute in throwing light on the 
rwandan tragedy. 

9. Fight for a fair justice in Rwanda and 
for the impartiality of the Intemational 
Tribunal on Rwanda. 

10.Participate in the economic 
rehabilitation and the reconstruction of 
the country. 


"Rally for the Return and Democracy in 
Rwanda" (R.D.R) is the autonomous and 
independent. It is its considered view 
that negotiations and dialogue constitute 
the best way towards a just and durable 
solution to the rwandan conflict. 


"Rally for the Return and Democracy in 
Rwanda” (R.D.R) wants to strive for 
justice, tolerance and se of human 
life. 


"Rally for the Return and Democracy in 
Rwanda" (R.D.R) brings together all 
rwandan who share its principles and 
objectives, It is open to all rwandese 
irrespective of their ethnic, political, 
regional, religious and professional 
background. 


"Rally for the Return and Democracy in 
Rwanda" (R.D.R) appeals for support 
and massive membership of all 
rwandans who shares its objectives. 


It appears also to all rwandese inside 
and outside the country for more 
solidarity and cohesion that are 
indispensable to achieve the set 
objectives. 


"Rally for the Return and Democracy in 
Rwanda" (R.D.R) reiterates its firm 


commitment to strive for a durable 


peace in Rwanda and the region and 
appeals to the International Community 
to support this initiative which has been 
aken with a genuine objective of ending 
quickly the problem of refugees and 
resolve once for all the rwandan conflict. 


Lust MUGUNGA, on the 3rd April 
1 995 
For the constituent assembly 


The President of K.R 
_ NZABAHIMANA François 


RALLY FOR RETURN AND 


DEMOCRACY IN RWANDA 
RDR 


Mugunga, 
April 28, 1995 
PRESS RELEASE N° 4 


Rally for the Return and Democracy in 


Rwanda has just learnt through the 


media, about the declaration made on 
April 27, 1995 by the UN Security 
Council, following the horrendous 
massacres of KIBEHO by the Rwanda 
Patriotic Army. 


In this respect, RDR would like to 
express it worry and disappointment 
over the same declaration that is too 
little, too late: 


1. RDR is surprised that this declaration 
merely condemn the massacre of 
innocent civilians, but fall short of 
naming the culprit. 

Yet, eye witnesses, including foreign 
NGOs, UN personnel and foreign 
journalists preseni at the material time 
all confirm that it was Rwandese 
Patriotic Army the responsibility of the 
massacre lay entirely on Rwandese 
Patriotic Army. 


2. The declaration comes a whole week 
after the massacres, despite their gravity 
and premeditation. 


73 Similarly, it does not reveal any 


concrete proposal on the about 2000 
refugees remaining in KIBEHO camp, 
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PTEUPTEEE RIEL DATE TeRTeEerTrre preter re sytey 


Leeeeep separ ener Me 


‘The International Community 


a hit the International C QUE 


l persing Tofugees to leave, 


under.stege by RPA. 


rather 
seems. 10 relay. the message of RPA to 


those: poor refugees, to surrender or 
perish of hunger, thirsty or gunfire. 


4. The declaration does not, at anytime, 


mention the case of refugees forced out 


of KIBEHO by RPA and who were 
summarily killed immediately at their 
arrival ‘a(t home, which confirms by the 
way that the remaining refugees are 


“right to worry about their safety: 


This took place in MUGANZA, 
MUGUSA and RUSATIRA communes. 
district of BUTARE. 


5). “Surprisingly, the declaration praises 
the-Kigali Government tor its policy of 
national reconciliation ! 


At: the time when: 


= Ferronsm: ‘by RPA has reached all the 


remote areas of the country, 
- Savage lists of so called criminals fo 
get rid off are circulating outside the 






- More than 50.000 people arc 
languishing in jail without charge: 
+ Arbitrary arrests and detention, 


| disappearances aad other harrassement 





k ae ‘Sanditry by people in RP 
anio, which: does nol spare even eo 


Tare on the | increase, 
= -poppie a are still fleecing the country 





= The private press is muzzled. 


One could ask himself which policy of 
ational reconciliation the déclaration is 


i talking about. 
“By the way, top officials of the Kigali, 
Major Paul KAGAME, have publically 


deckared more than once, that they do 
“Hot adhere fo that idea of national 


: Feconcibiation. 


“RUDR therefore requests: 


‘|. "Phat refügees remaining in KIBEHS 
‘camp bo given safe passage 10 4 


destination of their choice. 


“pressure on the Kigali 
accordingly rather than 
nbing falling prey to ifs 
ii ling | tactics, by forcing of 
while 
knowing ver well that they are likely to 
face. 









k Lastly; R.D à reiterates its conviction, 
| that unique way to resolve the rwandese 
agcdy is through a political dialogue 
tween the Kigali Government and 








‘represertati ves of refugees. 


mime. aen Me. spa me en 


The 
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ForR DR. 
Dr Innocent BUTARE 
Executive Secretary 
PRESS RELEASE 


The food situation and living conditions 
of Rwandese refugee in general in camp 
in Zaire, Tanzania and Burundi arc 
increasingly becoming disastrous, 


Millions ot people, particularly the most 
vulnerable, such as children, women and 
elderiy persons, are the most affected. 


solulion “te this deptorable 
conditions Jay in the quick, voluntary 
and organized return to Rwanda, in a 
peaceful and honourable manner. 


In this vein, Rwandese refugees have 
launched on Apni 3rd {995 in 
MUGUNGA-ZAIRE, the Rally for the 
Return and Democracy m Rwanda 
(ROR). an autonomous and independent 
organisation. RDR is open te ail 
rwandese irrespective of their ethnie, 
political, regional, religious and 
professional background. 


RDR has the following objectives 


1. Yo do everything possible. for the 
quick return of refugees, m à peacehil 
and honourable manner, 
2. To strive for Dialogue, peace and 
national reconciliation 
3. To represent and Let the interest 
ot rwandese refugees, as well as all 
teandese exelude fom the puvemaince 
of the country. 
4 ‘To contribute in throwing light on the 
tragedy of the rwandese people, in view 
of achieving a fair justice inside Rwanda 
and the impartiality of the Intemational 
Tribunal on Rwanda. 
the Return and Democracy in 
view that itis overdue 
1G aie vicious cycle of 
and all sorts of 
during the war 
ia dais 


Katy for 
Rwanda is of th 
to put an a 
killings, massacres 
rovenges as H happened: 

and is still confining up lo 


in this spirit, rwoprdese een Siiungiy 
condemn the raid and subsequeni 
destruction of a camp for displaced 
people imn  Mubuga-GIKONGORO, 
THAT TOOK PLACE ON Apni 18, 
1995. 

RDR invifes the  Intemationai 
Community as wel! 
goodwill, te romian with the same 


as all people of 
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vigour, the said by Rwandese Patriotic 
Army on the rwandese refugees camp of 
Birava on the shore of lake Kivu in 
Zaire, on April 11, 1995. During this 
raid that went on for over two hours, 37 
persons, among which defensless 
women and children, were cowardly 
killed, and more than 20 people were 
abducted and are still missing. 


The rad was preceded by: media 
campaign on alleged military training in 
refugee camps in ZAIRL,allegations 
trequently denied by Zainan authorities, 
UNHCR and some NGOs who, operate 
permanently in camps. 


h was also preceded by verbal attacks 
and mtumdation against UNAMIR and 
expulsion of some NGOs, in order lo 
deter them from testifying on the 
numerous human right violations going 
on in Rwanda. 


In actual faci, the Kigali government 
wants to internationalisc the conflict, 
and justify its demand for the lifting ot 
ihe arms embargo imposed on Rwanda 
by the security council in May last year, 
so that RPA can stockpile arms instead 
of investing in more productive sectors 


and the satistaction of the primary needs 
of the people 
the Kigali government remain 


ademaniiy opposed to the numerous 
calis tor political dialogue made by 
refugees 


in contrary, à reacted hy blocking a 
convoy of sixty formes of WIP loaded 
with food relief meant for rwandese 
refugees in Zaire, so that 
starve. This situation would ubimately 
recreate insecurity in camp that had 
subsided, thanks fo the work of self nile 
orgamsations by refugees themselves. 


{hey can 


The rwandese refugees make a 
passionate appeal te UNHCR, WIT. 
ELC, UNO and other donor countries, m 
order to exert the necessary pressure on 
the Kigali government, so as ta avoid an 
unnunent disaster whereby millions of 
people works starve. 


RDR reqtiests Head of States of sub- 
region io convene a summit meeting and 
reexgimunge fhe question of refugees in 
the great fake region 


RDR is ready to give its contribution 
towards a search for a durable peace. by 
addressing once for afl, the root causes 
of the calvary of the rwandese people 


For RDR 
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| “the atrict contral of the population. 
eS . {be instauration ofa sime situation 
sens | with - arrests, secrets and 
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soe -of 
z of a Hutus allegedly 
| «nées 40 be mass killers: -This “final 





‘14. Fhe oo. of. historic sites 


symbolizing Democracy and 1 


E .. Republic {e.g Gitarama.. Jens : 

-Hin Phe: destruction. ef. the : tational 

_ Saltural.. . being. public oF 
. private (laboratories, Hbraries, museums 

as well as archives} 

16. Fhe on and transport in a 














_ Sa certainement comment sv prendre eE 
ne fisquera pas de tomber dans | le même 
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third party country of the national 
patrimony. | 

F7, The brainwashing done i in what i is s9 
called “Adults. Rerducatioi 

Î ation of faked institutions 





T 


fin protocol, ee with 





numingied members, creation of double 


sta 


position is in the E E LELVEe, . ah 







19. The accumulation of the power in 
the hands of a reduced group ae 
individuals WH numerqus. posts io a 


same person {V-P, Mituster ak detence 
end Chief of the general iilitary staff). 

20. The Jack of any declaration 
clarifying What is abrogated by the new 
government and what is maintained 
fom the established Fundamental Law. 
This Situation transiormed Rwanda into 
a eae without laws leaded. by a s ad 





T RW ANDA: 
LUN TRIEUNAL 
INTERNATIONAL, | 
POUR QUELLE JUSTICE ? 


Depuis la mise en sie du. "Fab unal 
Internationgl sur ic. Rwanda. . plusieurs 
citoyens rwandais rescapés o des 
massacres qui ont eu lieu depuis 
quelques années (1990-1995) ont dé 
satisfaits que finalement ta communauté 
internationale s'était décidée à Len 
assister pour assurer une justice égale 
ct équitable dans leur Pays. D'autres 
également qui ont été injustement traités 
de massacreurs sans preuves ont. espéré 
que la fin de leurs tribulations était 
proche, et qu'ils pouvaient rentrer au 
Pays sans autre forme de préalables 
imposées par le Gouvernement de 
Kigali. 


En effet, le Conseil. de Sécurité a 
adopté, en date du 8 Novembre 1994, la 


_ Resolution no.955/1994 portani création 


d'un Tribunal. Intemational pour le 
Rwanda, Ce tribunal a été chargé de 
Jager. tous les crimes. et violations du 
droit international humanitaire commis 
au Rwanda et dans les Etats voisins au 


cours de Fannée 1994 {du ler j janvier au 


31 décembre} Tous les rwandais 
devraient donc se sentir rassurés par 


- cette décision du Conseil de Sécurité de 
FONU.. 


En pius, les compétences de Monsieur 


Richard GOLDSTONE {Afrique du 


Sud}, Procureur Général. du, Tribunal 


: International pour ie Rwanda. SOUL irès 


bien connues. Eiles, ne peuvent être 
mises en doutes, puisqu'il exerce les 
mêmes fonctions auprès du Tribunal 
Internationa! pour l'ex-Yougoslavie, H 


piège que l'ivoirien René Degni SEGEN | 





Toutefois, les millions de rwandais qui 
ont toujours été éberlués par les 
réalisations concrètes des Missions des 
Nations Unies au Rwanda (MINUAR }) 
et par les rapports “spééiauix des 
Commissions des Nations Unies (le 
fameux us SEGUD, commencent à 
douter de l'utilité de ce Tribunal si le 
Gouvernement de Kigali ne manifeste 
pas la volonté de soÿtenir cette 
initiative, notamment en facilitant te 
fetour des réfugiés dans leurs biens et 
CH o assurani aUx cudufieurs ef Aux 
Magistrais Mindépendance que requiert 
leur statut. 


UN : RIBUNAL BOUDE DES LE 
DEBUT PAR EE GOULVEP? EMENT 
BU FPR. 


Tribunal sera touiqurs handicapé par 

n défaut de naissance: dès sa création, 
fe bad du Rwanda au Conseil 
de Sécurité a voté contre la résolution! 
Pour des raisons peu humanitaires: 
Kigali a cit déçu par l'abolition de la 
peine de mort. 


Tantôt, l'argument invoqué, par le FPR 
cst que ja période prévue pour ce 
| Enbunai a été limitée dans le temps 
(année 1994). Et pourtant depuis 
longtemps les rwandais ont réclaramé un 
fei tribunal pour juger le massacre de 
paysans par les troupes du FPR 
(Byumba et Ruhengeri} depuis 1990 et 
Personne n'a soutenu cette requête 
auprès des Nations Unies. 


Qui a compté les morts de Byumba, de 
Ruhengeri et les déplacés de Nyacyonga 
(plus de un million dans les camps de 
‘Gaseke-Rusine-Rutongo-Mugambazi- 

Muhondo-Shyorongi-Gakenke-Ruhondo- 


 Cyabingo-Janja) en 1992 et 1993, pour 


qu'on puisse > crier haro sur tes 
massacreurs ? Qui pouvait en fait ‘se 
préoccuper du sort de plus de 1 million 
de paysans venus du nord, chassés de 
leurs propriétés par les hommes recrutés 
par Yoweri MUSEVENI? 


La vérité est que personne parmi les 
grands du monde n'avait encore. ressenti 
l'intérêt à condamner ces massacres! 


. Même lenvoyé de Sa Sainteté le Pape, 


Cardinal ETCHEGARAY est passé sans 
crier gare pour aller causer el 


comprendre ies raisons de la guerre en 
Uganda. 


bre ee ies massacres continuaient 


_ de plus belle et alieignaient la classe 
. politique, vt spécialement les chefs de 
partis et les activistes politiques. C'était 


en 1693 à la veille de la signature ct de 
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PEEPPHTHEP NE INEI EHETE Ee EET TET EEEREN ERE epee Pe HPRH R 









TWAGIRAMUNGU et ses alliés FPR ? 
En cas de doute sur la question, 
Monsieur GOLDSTONE devrait 
consulter une fois de plus la Résolution 
des Nations Unies. 
LA JUSTICE DU T.LR.: UNE 
JUSTICE LEGALE ? 

UNE CHANCE ULTIME POUR 
L'ONU DE PROUVER SA BONNE 
FOI 
AU PEUPLE RWANDAIS TANT 
DESABUSE PAR SES ACTIVITES 









"accident" qui. a coûté la vida 
présidents rwandais et burundafs 
que leurs suites respectives. 


Mais avant cette date, qui a été 
responsable des massacres qui en fait 
n'ont commencé qu'avec cette guerre en 
1990 et qui s'amplifiaientigu fur et à 
mesure gue le be ae de paix 








gouvernement détransition © 


La même version précise que les 
massacres ont été perpetrés par "les 
milices hutues" (MRND et CDR) contre 
la minorité tutsi et les modérés hutus 
(opposition à HABYARIMANA dit-on). 


Cette version établit d'office une 
classification dangereuse des citoyens 
rwandais entre "tueurs" et "victimes" 
sans preuves préalablés et sur des bases 
non légales discriminatoires (ethnies, 
partis politiques, opinions politiques). 


Qui va dès lors juger les milices 
comprenant de hauts responsables du 
FPR qui ont massacré depuis 1990 Les 
familles innocentes dans les zones 
frontalières proches de 





Kibungo, Kigali, 
Butare, a compris l'assassinat 
des Evêques rwandais aKabgayi), 
Kibuye, Gone et t Cyangugu. Cette 





celle du gouverssilil 
ses supporters? 


| bénévoles, et la propagande des 


Le Procureur Général GOLDSTONE et 
ses assistants pourront-ils recueillir les 
indices des crimes réellement commis, 
détromper les pièges des indicateurs 











































organisations internationales qui ont 
contribué à travestir la vérité sur les 
massacres qui ont été commis au 
Rwanda, même sous le regard et avec 
parfois la complicité de la MINUAR I 
(Kacviru à la résidence du Général 
canadien Romeo DALLAIRE, 1.200 
personnes tuées à l'Hôpital Roi Fayçal et 
REMERA au Stade AMAHORO) ? 


Pourront-ils rester indépendants des 
pressions flagrantes du gouvernement de 
Kigali, des contradictions du rapport R. 
Degni SEGUI, des rapports 
complaisants d'Amnesty Intemational, 
des rapports tendancieux d'Africa Watch 
qui ne citent que des sources d'une des 
parties en conflit uniquement, pourront- 
ils enfin rétablir la vérité sur le contenu 
du rapport ‘UNHCR qui a été 
officiellement interdit de publication 7 


Le TIR. sera-t-il capable de rendre 
l'espoir au peuple rwandais sur 
l'existence en ce monde d'une justice 
équitable et indépendante (même s'il 
sagit de l'ONU) qu: rende à chacun ce 
qui lui est dû ? 


L'espoir des citoyens rwandais est que le 
TIR. sera capable de condamner les 
vrais massacreurs, y compris ceux qui 
ont des postes dans le gouvernement de 
Kigali, et de rétablir l'innocence des 
pauvres gens “rendues tueurs" par leur 
simple appartenance ethnique, politique 
ou familiale, par leurs opinions sur le 
système de gouvernement en place au 
Rwanda ou par le fait de posséder des 
biens convoités par des afandis en mal 
de dignité sociale, ou enfin par leur 
position de challenger politique vis-à-vis 
de certains aventuriers intrônisés contre 


REDACTION DU JOURNAL 


Le régime du FPR 

type fasciste. 

Les caractéristiques du fascisme du FPR 
sont les suivantes: 


l L'idéologie raciste ne visant qu'à 
défendre les Tutsi. 

2. L'emploi de la violence et 
Fexhortation des valeurs timarchiques. 

3. Le plan de création d'un reich HIMA- 
TUTSI incluant le Rwanda, le Burundi, 
l'Ouganda, le Kivu (Zaire) et le 


.[sans loi dirigé par un groupe de gens 








Karagwe (Tanzanie). 
4. l'existence des zones interdites au 
Rwanda pour restreindre la circulation 
de l'information et permettre un 
contrlôle de la population. 

5. Linstauration d'une ère du crime, 
avec enlévements nocturnes, assassinats 
discrets mais systématiques. 

6. Déplacements forcés de la population 
semblables à des déportations. 

7. Prisons engorgées, transformations 

écoles, dépôts et maisons privées en 
lieu de détention, retrait des titres de 
voyoges, tout cela tend à transformer le 
Rwanda en un Etat concentrationnaire. 

8. Lidolatrie du chef (le Führer local 
est appelé "Afandi"). 

9. La préeminence d'une police 
politique contrallant les citoyens. 

10. L'enrollement des mineurs sous les 
drapaux (Kadogo). ~ 

11. La saisie arbitraire des maisons et 
l'expoliation d'autres biens 
conformément aux us des régimes 
totalitaires, 

12. La compartimentation de la société 
par la création des Tutsi-Land. 

13. Le plan gouvernemental 
d'extermination des Hutus sous prétexte 
que tous les Hutus sont des massacreurs. 
Cette "solution définitive" envers le 
peuple Hutu vise à décapiter l'élite Hutu 
et définit le Hutu modéré {dont le 
prototype est Pasteur BIZIMUNGU) 
comme le Hutu prêt à l'extermination de 
ses frères. 
14. La destruction des lieux historiques 
liés aux symbôles de la Démocratie et la 
République (e.g Gitarama...) et une 
campagne contre ces institutions. 
15. La destruction du patrimoine 
culturel aussi bien public que privé 
(laboratoires, bibliothèques, librairies, 
musées, archives, etc.) 

16. Le pillage du patrimoine national et 
son transfert dans un pays tiers. 

17. Le lavage de cerveau dans ce qui est 
appelé “la réeducation des adultes". 

18. Mise en place d'institutions 
fantoches de paravent (Parlement avec 
députés désignés, dédoublement de 
postes dans l'Exécutif…). 
19. Accumulation d'un pouvoir au sein 
d'un groupe restreint avec cumul de 
postes (Vice-Président, Ministre de la 
Défense et Chef d'Etat-Major de 
l'Armée, …). 
20. L'absence d'une déclaration clarifiant 
ce que le nouveau pouvoir abroge ou 
accepte de l'ancienne Loi Fondamentale, 
ce qui transforme le Rwanda en un Etat 

































sans foi. 












